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ÉNERGIES RENOUVELABLES : LES RÉSEAUX DE CHALEUR  
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

Le réseau de chaleur,  
comment ça marche ?

Un réseau de chaleur est un système de distribution de chaleur 
produite de façon centralisée et desservant une pluralité d'usa-
gers. Il comprend une ou plusieurs unités de production de cha-
leur, un réseau de distribution primaire dans lequel la chaleur 
est transportée par un fluide caloporteur, et un ensemble de 
sous-stations d’échange, à partir desquelles les bâtiments sont 
desservis par un réseau de distribution secondaire.

Production 2021

30 TWh 
de chaleur distribuée (8,7% du 
mix de production d'énergies 

d'origines renouvelables).

Objectifs de consommation
Objectif de la Planification Pluriannuelle 

de l’Énergie (PPE) pour la métropole à 
horizon 2028 (consommation finale) :  

de 31 à 36 TWh  
EnR&R distribués

Émissions de CO2 
sur le cycle de vie

125 g/kWh  

Coût du MWh produit

80 € ht/MWh  
(prix moyen de la chaleur 

distribuée)

Emplois

3 450  
ETP (1 590 pour travaux,  

1 860 pour activité  
« distribution »)

Gaz (35 %) Unités  
d'incinérations (27 %) Biomasse (24 %) Autre 

(7 %)

Chaleur fatale industrielle (1 %)

Géothermie (6 %)

Principales sources  
d'approvisionnement

ENR&R [ 012221 ] - GÉOTHERMIE DE SURFACE [ 012221-1 ] - RÉCUPÉRATION DE CHALEUR [ 012221-2 ] - BOIS ÉNERGIE [ 012221-3 ] - GÉOTHERMIE PROFONDE [ 012221-4 ] - 
SOLAIRE THERMIQUE [ 012221-5 ] - PHOTOVOLTAÏQUE [ 012221-6 ] - ÉOLIEN TERRESTRE [ 012221-7 ] - RÉSEAU DE CHALEUR [ 012221-8 ] - MÉTHANISATION [ 012221-9 ]

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en œuvre de la loi relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires 
à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de 
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à 
contribuer aux débats et à la mise en œuvre des objectifs de planification. 
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Les réseaux de chaleur alimentent des bâtiments à 
partir d’un ou plusieurs moyens de production de 
chaleur centralisés fonctionnant notamment à l'aide 
d'énergies renouvelables et de récupération (63 % 
de l’alimentation) :

 ■ Biomasse ;
 ■ Géothermie (profonde, de surface, sur eaux de 

mer, de lac ou usées…) ;
 ■ Solaire thermique ;
 ■ Chaleur fatale issue d’unités d’incinération de 

déchets, de sites industriels, de data center, etc.

Comme le montre le schéma ci-contre, la chaleur 
est produite dans une unité de production [ 1 ] et 
transportée à l'aide d'un fluide caloporteur qui cir-
cule dans un réseau dit « primaire » [ 2 ]. Au pied de 
chaque bâtiment, un système échangeur [ 3 ] fait 
passer la chaleur du réseau primaire vers un réseau 
dit « secondaire » [ 4 ] qui circule à l’intérieur du bâti-
ment et vient alimenter des radiateurs pour le chauf-
fage ou les canalisations d’eau chaude sanitaire.  
Par extension, on associe aux « réseaux de chaleur » 
les réseaux de froid dédiés au rafraîchissement.
La majorité des réseaux distribue une eau à environ 
100° C. En optimisant les besoins de chaleur des 
bâtiments raccordés (travaux d’efficacité énergé-
tique), cette température peut être abaissée afin de 
consommer moins de ressources et de mobiliser un panel plus large de moyens de production : géothermie de 
surface, récupération de chaleur sur eaux usées ou data center, etc. Parmi les modèles efficaces qui ont fait leurs 
preuves dans les « écoquartiers » figurent ainsi ceux où une boucle d’eau tempérée entre 10 et 30° C est réchauffée 
au niveau des bâtiments via des pompes à chaleur.

La dimension locale des énergies utilisées est un argument très fort en faveur du développement des réseaux de 
chaleur et de froid. Utiliser la chaleur produite par une usine et non exploitée jusqu’alors, des nappes géothermiques 
ou de la biomasse issue de sous-produits de l’activité économique 
concourt à s’approprier davantage les ressources et atouts de son 
territoire.
La loi sur la transition énergétique pour la croissance verte a fixé 
l’objectif de multiplier par cinq la quantité de chaleur et de froid 
renouvelables et de récupération livrée par les réseaux d’ici 2030 
(référence 2012). Objectif : 39,5 TWh distribués, toutes sources 
confondues (EnR&R ou fossile). La PPE actuelle fixe un objectif de 
31 à 36 TWh EnR&R distribués à horizon 2028.
Les réseaux de chaleur aujourd'hui déployés ont des dimensions 
très hétérogènes allant de quelques centaines de MWh délivrés 
par an, à plusieurs millions de MWh alimentant plus de 500 km de 
réseau (Île-de-France).
Les réseaux constituent également, en tant que tels, une infrastruc-
ture de transition énergétique de long terme structurante pour un 
quartier. Dans cette optique, la loi sur la transition énergétique pour 
la croissance verte a fixé l’objectif de multiplier par cinq la quantité 
de chaleur et de froid renouvelables et de récupération livrée par les 
réseaux d’ici 2030 (référence 2012), ce qui représente un objectif de 
39,5 TWh distribués, toutes sources confondues (EnR&R ou fossile).  
La PPE actuelle fixe un objectif de 31 à 36 TWh EnR&R distribués à 
horizon 2028. Cet objectif sera révisé dans le cadre des travaux à 
venir sur la PPE.

Enjeux et perspectives

De quoi parle-t-on ?

Principes de fonctionnement  
d’un réseau de chaleur

[ 1 ]

[ 2 ]

[ 3 ]

[ 3 ]
[ 3 ]

[ 4 ]

Exemples de réseaux  
de grandes dimensions (GWh délivrés / an)

Métropole grenobloise  
750 GWh 

Eurométropole de Metz  
500 GWh

Métropole lilloise  
500 GWh

Île-de-France  
4 000 GWh
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Quel intérêt  
pour mon territoire ?

ÉCONOMIE DE FACTURE

Le prix des ressources EnR&R est moins fluc-
tuant que celui du gaz ou de l’électricité. Les ré-
seaux de chaleur constituent donc un moyen 
de donner de la visibilité aux abonnés pour 
mieux maîtriser leur budget « chauffage ». 
Autre atout, ces réseaux sont soumis à une 
TVA à 5,5 % dès lors que la chaleur est issue à 
plus de 50 % de ressources renouvelables. Un 
moyen de plus pour les collectivités locales de 
réduire la facture énergétique.

EMPLOIS LOCAUX

Les réseaux de chaleur et de froid contribuent 
à l’emploi local sur toute la chaîne de valeur, 
depuis l’installation jusqu’à l’exploitation. On 
estime à 3 500 le nombre d’ETP concernés. En 
outre, ces réseaux offrent des débouchés di-
rects et de long-terme aux filières du gaz, de 
la biomasse, de la géothermie et toute autre 
moyen de production qui contribuent à son 
approvisionnement.

Idées reçues  
et sujets de débat

ÉMISSIONS :

Les idées reçues sur les réseaux de chaleur concernent très souvent celles sur 
les moyens de production, notamment la biomasse : émissions de particules, 
approvisionnement…

GESTION DES SERVICES :

La part des EnR&R dans les réseaux de chaleur a doublé depuis 2009. Dépen-
dants moins des énergies fossiles que d’autres vecteurs, les réseaux ont vu leur 
compétitivité se renforcer après la crise énergétique. Les demandes de raccor-
dement se sont multipliées et la réponse des opérateurs n’a parfois pas satisfait 
certains demandeurs (délais, montant, etc.). 
La création d’une Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) 
dans les communes de plus de 10 000 habitants est un élément majeur de ré-
ponse à ces enjeux. Elle permet d’associer les citoyens à la gestion des services 
publics locaux.

Que puis-je faire  
en tant qu’élu.e ?

Bien connaître les demandes de chaleur 
actuelle et future sur son territoire et les 
réglementations qui visent à les réduire (pour 
identifier et dimensionner au plus juste les 
moyens de production).

Caractériser les gisements de chaleur EnR et 
de récupération (gisements géothermiques, 
usines de valorisation des déchets, etc.) qui 
permettront d’alimenter le réseau.

Identifier le foncier disponible et les travaux 
d’infrastructures qui pourraient avoir un 
impact sur le déploiement du réseau (ex : 
passage de tramway).

Anticiper les projets de rénovation et de 
construction qui faciliteraient le raccorde-
ment à un réseau.

Valoriser l’opportunité économique pour les 
usagers, en plus des vertus environnemen-
tales.

1

2

3

4

5

ÉNERGIE LOCALE ET ÉQUITÉ SOCIALE

Les réseaux de chaleur se verdissent en se subs-
tituant essentiellement au gaz. En moyenne, 
la chaleur distribuée par les réseaux français 
est produite à 63 % par des EnR&R locales. Le 
prix des ressources EnR&R étant moins fluc-
tuant que celui du gaz ou de l’électricité, les 
ré¬seaux de chaleur constituent un moyen 
de donner de la visibilité aux abonnés, dont 
les bailleurs sociaux, pour mieux maîtriser leur 
budget. Autre atout, ces réseaux sont soumis 
à une TVA à 5,5 % dès lors que la chaleur est 
issue à plus de 50 % de ressources renouve-
lables. Un moyen de plus pour les collectivités 
locales de réduire la facture énergétique.



ademe.fr 012221-8 A
D

EM
E 

- J
u

in
 2

02
3 

- N
e 

p
as

 je
te

r 
su

r 
la

 v
o

ie
 p

u
b

liq
u

e 
- C

o
n

ce
p

ti
o

n
 g

ra
p

h
iq

u
e 

: C
ar

ac
te

r 
- C

ré
d

it
s 

p
h

o
to

s 
: e

ve
n

in
g

_t
ao

 /
 F

re
ep

ik
 - 

  
Im

p
ri

m
é 

av
ec

 d
e

s 
en

cr
e

s 
vé

gé
ta

le
s 

su
r 

p
ap

ie
r 

ce
rt

if
ié

 P
EF

C
 p

ar
 X

X
X

X
X

X
X

X
  -

 x
 x

xx
 e

xe
m

p
la

ir
e

s.

Grandes étapes  
de projet

Le process se déroule en 4 étapes : 

Analyse  
des opportunités 
 ■ Étudier les besoins 

en chaleur sur le 
territoire ;

 ■ Identifier les 
sources de chaleur 
locales disponibles 
et mobilisables 
(renouvelables / 
récupération) ;

 ■ Élaborer des scé-
narios et choisir 
ceux pour lesquels 
lancer une étude 
de faisabilité.

Durée : quelques 
mois

Étude de faisabilité
 ■ Confirmer les partenaires / prestataires de 

projets ;
 ■ Réaliser des bilans :

 - Sur les besoins (consommations, mono-
tones, etc.) et les choix énergétiques ;

 - Sur les solutions techniques : précon-
ception des installations, réglementa-
tion, bilan environnemental et social, 
planning étude et mise en service... ;

 - Sur l'économie de projet (compétitivi-
té...) ;

 ■ Évaluer les solutions en termes juridiques 
et financiers ;

 ■ Établir plan d’actions et planning opéra-
tionnel.

Durée : 3 à 12 mois  
(selon l'envergure projet)

Conseil technique,  
juridique et financier
 ■ Marché Global de Perfor-

mance (MGP) ou Marché 
de travaux et marché 
d’exploitation : prépara-
tion de la consultation, 
négociation, rédaction 
du contrat, suivi des 
travaux et de la mise en 
exploitation.

 ■ Concession de service 
public : idem + suivi de 
la 1ère année de mise en 
exploitation.

Durée : 6 mois à 2 ans  
(selon l'envergure projet)

Exploitation
 ■ Mise en service et 

exploitation par 
un personnel 
formé ;

 ■ Suivi du fonction-
nement ;

 ■ Information et 
concertation des 
abonnés (ins-
tances dédiées).

Durée : ± 20 ans

Chiffres clés

Nombre de réseaux ± 900
Nombre de projets liés aux réseaux  

depuis 2009 (dont extensions) 1 190
Nombre de km de réseaux  

(dont déployés depuis 2009) 6 530 (3 280)
Nombre de bâtiments raccordés 44 945

Montant annuel des marchés construction - gestion - 
exploitation/maintenance des réseaux de chaleur 644 M€

Type de montage juridique Régie, concession, affermage,  
Société d’Économie Mixte…

Ressources
Approfondissez 

votre réflexion et 
passez à l'action 
avec des témoi-

gnages, méthodes, 
chiffres clés...

Dans certains périmètres dits de « développement prioritaire », la réglementation impose que tout bâti-
ment en construction ou en rénovation importante soit raccordé au réseau existant (dérogations possibles). 
Ce « classement automatique du réseau » nécessite encore davantage de pédagogie qu’auparavant et les 
décideurs locaux doivent aborder tout projet avec transparence et transversalité. 
Pour accompagner les élus dans leur démarche, le réseau associatif et de bureaux d’études est vaste : AMORCE,  
CEREMA, FNCCR, CIBE (et la FEDENE pour les acteurs industriels ou bureaux d’études). L’Observatoire des 
réseaux de chaleur et de froid (https://www.observatoire-des-reseaux.fr) recense ces organisations.

Cofinancement : ADEME, via le Fonds Chaleur Soutien : TVA réduite

https://www.observatoire-des-reseaux.fr

